
Les Interventions Communautaires
L’intervention communautaire essaye, avec les personnes concernées, de trouver des solutions collectives aux 
problèmes qu’elles rencontrent. Le rôle du ou de la professionnel-le en «intervention communautaire» consiste d’une 
part à susciter une prise de conscience de la nature éminemment sociale des problèmes qui affectent une population 
(conscientisation); d’autre part, à créer un espace qui facilitera l’émergence de pratiques collectives et la mobilisation 
des ressources de la part des populations concernées.

Dans notre société, il est devenu très difficile pour les individus de considérer les problèmes qui les affectent comme 
l’expression d’un problème social (et non pas uniquement individuel) et, surtout, de penser pouvoir s’y attaquer de 
manière collective. Lorsque la population s’est déjà constituée en groupe organisé (association, syndicat, etc.) face à 
un problème qui la concerne et auquel elle veut répondre de manière collective, une intervention extérieure n’est pas 
nécessaire. À l’inverse, lorsque les individus subissent de manière isolée des problèmes, et qu’aucune organisation 
n’existe pour répondre collectivement à ces problèmes, une intervention extérieure peut s’avérer nécessaire.

L’intervention, ou l’approche communautaire, renvoie à cette deuxième situation et décrit l’ensemble des méthodes 
de travail utilisées par des intervenant-e-s professionnel-le-s pour faciliter l’émergence d’une action collective.

Actions collectives 
L’intervention communautaire ne comprend pas la 
société comme une somme d’individus indépendants 
les uns des autres, mais comme un système dans 
lequel l’ensemble des individus sont reliés les uns aux 
autres. Ainsi, l’approche communautaire ne vise pas un 
individu en particulier mais considère l’ensemble des 
membres d’une population donnée en promouvant une 
dynamique de changement social.
Implications citoyennes
Il n’y a pas d’intervention communautaire sans implica-
tion à tous les niveaux de la population. Celle-ci doit être 
associée à l’analyse, à l’expression et à la résolution des 
problèmes qui la concerne.
L’intervention communautaire va au-delà de la démarche 
participative qui permet de recueillir des avis sur un 
problème existant. Avec l’intervention communautaire, 
ce sont les personnes concernées par un problème qui 
doivent le résoudre.
Conscientisation
Le rôle du ou de la professionnel-le est de faire prendre 
conscience à la population de la nature collective de  

ses problèmes avant d’imaginer avec elle les, ou des, 
solutions collectives qui en découleraient.
La démarche consiste à montrer que dans chaque 
situation vécue au niveau individuel, il existe des points 
communs, ressentis plus ou moins de la même façon 
par d’autres individus partageant les mêmes conditions 
de vie.
Empowerment
La notion d’empowerment traduit le processus par 
lequel des populations « marginalisées » vont accéder à 
la maîtrise de leur propre destinée.
Un processus par lequel les populations exerceront un 
plus grand contrôle sur leur environnement social, leur 
santé ou encore leur sécurité.
L’empowerment s’articule autour de trois dimensions :

•	 La première est la dimension individuelle qui désigne le 
processus par lequel un individu peut développer sa capacité 
d’agir.

•	 La deuxième est la dimension collective ou interperson-
nelle, qui permet d’agir collectivement.

•	 La troisième est la dimension politique et sociale, qui pose 
la question de la transformation sociale.



Lausanne Région, au travers de son Référent seniors régional, se tient à votre disposition pour tout 
conseil ou aide concernant la mise en place d’un projet de participation public concernant le public senior 
de votre commune.

Lausanne Région vous offre son soutien

Lausanne Région  –  Avenue de Rhodanie 2 - CP 975 - T 021 552 73 35 - mail@lausanneregion.ch

Contact :  Maël Joly - Chef de projet - Référent seniors régional - T dir  021 552 73 37 - m.joly@lausanneregion.ch

Diagnostic Communautaire
Le diagnostic s’il n’est pas le fait d’expert-e-s, offre la pos-
sibilité d’engager une dynamique de changement et cela, 
quel qu’en soit le terrain (sécurité, urbanisme, social, etc.)
« Le principe fondamental est donc de considérer le 
diagnostic comme un instrument visant à modifier des 
situations problématiques, à concevoir et à conduire 
un processus de changement. Le diagnostic ne doit 
pas se focaliser seulement sur l’analyse des problèmes 
inhérents à une situation, mais s’efforcer de repérer les 
potentialités de changement qu’elle recèle et sur les-
quelles il sera possible de s’appuyer pour générer un 
processus de développement. La qualité première d’un 
diagnostic est de susciter un échange et une confronta-
tion des points de vue du territoire d’intervention. Il doit 
provoquer une dynamique locale et permettre la consti-
tution de partenariats1 ».
Cadre Légal
Il n’existe pas de loi qui encadre les différentes inter-
ventions communautaires. En revanche, les profession-
nel-le-s impliqué-e-s se réfèrent à des valeurs et à une 
éthique professionnelle qu’ils et elles doivent respecter 
lorsqu’ils ou elles mettent en œuvre une approche 
communautaire.
Recommandations
Dans l’intervention communautaire, la figure de l’ex-
pert-e disparaît et c’est l’ensemble de la population qui 
décide de ce qui est le mieux pour elle, et c’est elle qui 
agit pour mettre fin aux problèmes : les valeurs d’équité, 
d’égalité, de démocratie et de solidarité sont donc mises 
en avant.
Tout le monde a des ressources
Indépendamment des publics concernés, l’intervention 
communautaire postule que derrière les manques et les 
difficultés, il y a toujours des ressources et des compé-
tences qu’il est possible de mobiliser.
Ne pas faire pour, mais faire avec
Dans une approche communautaire, il est essentiel de 
ne pas se substituer aux habitant-e-s lorsqu’ils et elles 
ont la capacité d’agir et de décider. Un des enjeux des 
démarches communautaires est précisément de rendre, 
le plus possible, un pouvoir de réflexion, d’action et de 
décision aux habitant-e-s. La population n’est pas consi-
dérée comme consommatrice de services mis à sa dis-
position, mais comme un ensemble de citoyen-ne-s, 
d’acteur-trice-s, de producteur-trice-s de leurs propres 
réponses collectives.
Ressources nécessaires
Des ressources humaines, temporelles et financières 
1. M. Bantuelle, J. Morel, et D. Dargent, Le diagnotic communautaire (III). 
Bruxelles: asbl «Santé, mmunauté,participation», 2000.

importantes doivent être mobilisées pour ce type 
d’action.

Mise en Oeuvre

Des résultats difficilement prévisibles
En laissant la direction des opérations aux personnes 
concernées, l’intervention communautaire implique 
une grande dose d’incertitude sur la manière dont les 
problèmes seront réglés. Ceci est vrai pour l’interve-
nant-e communautaire qui facilite le processus sans 
pour autant le téléguider; ceci est encore plus vrai pour 
les élu-e-s politiques, qui ne sauraient imposer à l’avance 
une quelconque solution.
Coopération conflictuelle
L’intervention communautaire vise un règlement collectif 
des problématiques qui affectent certains membres 
d’une collectivité. Etant donné les différences de percep-
tion et les jeux de pouvoir, une telle démarche donne 
inévitablement lieu à des formes de coopération conflic-
tuelle entres les divers-e-s acteur-trice-s impliqué-e-s.
L’émergence potentielle de conflits ne doit pas être 
envisagée ici de manière négative. Elle est d’une certaine 
manière inéluctable. Engager un processus participatif 
en faisant abstraction de cette dynamique conflictuelle 
ne peut amener que des désillusions.

Opportunités
•	 Dans un contexte de limitation des ressources financières, 

l’intervention communautaire peut être un complément 
utile aux approches individuelles classiques.

•	 L’intervention communautaire s’oppose à une politique 
de l’assistanat. Elle implique une forte participation des 
personnes concernées.

•	 Certains problèmes sont trop complexes pour être traités 
de manière individuelle. On s’attaque aux symptômes et non 
pas aux causes. Avec une démarche de type communautaire, 
c’est aux causes du problème, que la communauté s’attaque. 
De cette manière, il est envisageable, qu’un problème même 
très complexe, puisse être solutionné.

•	 À défaut d’une démarche communautaire qui vise l’em-
powerment, il est toujours possible de se tourner vers une 
forme moins élevée de participation comme le partenariat 
ou encore la concertation.

Limites
•	 Durant de nombreuses années, l’intervention communau-

taire a été assimilée au démantèlement de l’Etat Providence 
et, de ce fait, a souffert d’une mauvaise réputation.

•	 Les solutions qui émergent à la suite d’interventions com-
munautaires peuvent différer grandement des attentes des 
professionnel-le-s et/ou des autorités politiques.


